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RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
Marché public de prestations intellectuelles
Étude de faisabilité pour la réhabilitation d’un bâtiment d’EHPAD
	Acheteur
	EHPAD de Sennecey le Grand – St Ambreuil (71)

	Objet du marché
	Étude de faisabilité pour la réhabilitation ou la reconstruction du site de Sennecey le Grand à St Ambreuil

	Procédure
	Procédure adaptée – sous réserve de validation du régime applicable

	Montant estimatif du marché
	50 000 € TTC

	Date et heure limites de remise des offres
	18 décembre 2026 à 12 h

	Profil acheteur / adresse de dépôt
	https://marches.ternum-bfc.fr




Article 1 – Acheteur et pouvoir adjudicateur
Acheteur EHPAD intercommunal de Sennecey le Grand, Etablissement Public Autonome, 61 av. du 6 septembre 1944, 71240 Sennecey le Grand.
Représentant du pouvoir adjudicateur : DE BOISSIEU Emmanuel, Directeur
Service chargé de la consultation : administration@ehpad-sennecey-st-ambreuil.fr

Article 2 – Objet de la consultation
La présente consultation a pour objet la réalisation d’une étude de faisabilité relative à la réhabilitation ou reconstruction de l’EHPAD intercommunal de Sennecey le Grand-St Ambreuil, 
La mission comprend notamment un diagnostic architectural, technique, fonctionnel et réglementaire, l’élaboration d’au moins trois scénarios de réhabilitation, leur estimation financière, l’analyse des contraintes de maintien de l’activité de l’EHPAD et la remise d’un rapport final d’aide à la décision.
Le contenu détaillé des prestations figure au Cahier des clauses techniques particulières (CCTP).
Article 3 – Procédure et caractéristiques du marché
La consultation est conduite selon une procédure adaptée, conformément aux dispositions du Code de la commande publique applicables à la date d’envoi de l’avis ou de publication des documents de la consultation. L’acheteur vérifie avant publication le seuil, les obligations de publicité et les règles de computation des besoins applicables.
Le marché est un marché public de services intellectuels, conclu à prix global et forfaitaire. Il n’est pas prévu de décomposition en lots, les prestations formant une mission intellectuelle coordonnée. Le marché est conclu avec un opérateur économique unique ou un groupement.
Le marché prend effet à compter de sa notification. La durée prévisionnelle de la mission est de 12 semaines à compter de la notification du marché et selon le calendrier arrêté avec le titulaire.
Article 4 – Dossier de consultation
Le dossier de consultation comprend :
le présent règlement de la consultation (RC) ;
l’acte d’engagement (AE) et son annexe financière, le cas échéant ;
le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ;
les documents et annexes techniques mis à disposition par l’acheteur, le cas échéant.
Les candidats vérifient la composition du dossier. Toute question ou demande de précision est adressée exclusivement via la plateforme https://marches.ternum-bfc.fr au plus tard 7 jours calendaires avant la date limite de remise des offres. Les réponses sont communiquées à l’ensemble des candidats identifiés ayant retiré le dossier, dans le respect de l’égalité de traitement.
Article 5 – Conditions de participation
La consultation est ouverte aux opérateurs économiques disposant des capacités juridiques, économiques, financières, techniques et professionnelles nécessaires à l’exécution du marché.
Les candidats peuvent se présenter seuls ou en groupement. En cas de groupement, la forme du groupement après attribution est à déterminer. Le mandataire est désigné dans la candidature. Les compétences exigées peuvent être réunies au sein du groupement ou mobilisées par sous-traitance déclarée.
Le candidat ne peut présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements, sauf dans les conditions autorisées par le Code de la commande publique.
Article 6 – Contenu du dossier de candidature
Le candidat remet les éléments permettant d’apprécier sa situation et ses capacités, notamment :
une déclaration sur l’honneur attestant qu’il n’entre dans aucun des cas d’exclusion de la procédure de passation ;
les renseignements relatifs à l’identification de l’opérateur, à ses pouvoirs et, le cas échéant, à ses cotraitants ;
une présentation de l’entreprise ou de l’équipe candidate et de ses compétences ;
les références pertinentes des trois dernières années, notamment en bâtiments médico-sociaux, EHPAD, établissements recevant du public ou opérations de réhabilitation ;
les qualifications, CV et expériences des intervenants pressentis ;
les éléments de capacité économique et financière demandés : [chiffre d’affaires global et chiffre d’affaires relatif aux prestations similaires, si exigés] ;
le cas échéant, les éléments relatifs aux sous-traitants et les justificatifs de leurs capacités.
Les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 et DC2 ou le Document unique de marché européen (DUME). L’acheteur accepte les moyens de preuve et dispositifs de candidature simplifiée prévus par la réglementation.
Article 7 – Contenu de l’offre
L’offre comprend obligatoirement :
l’acte d’engagement complété et signé par une personne habilitée, selon les modalités précisées à l’article 13 ;
la décomposition du prix global et forfaitaire, suivant le cadre fourni ou un document équivalent ;
un mémoire technique décrivant la compréhension du besoin, la méthodologie par phase, les investigations envisagées et leurs limites ;
la composition de l’équipe, les rôles, les qualifications, les expériences et le temps prévisionnel consacré par intervenant ;
un calendrier détaillé d’exécution, avec les réunions et dates prévisionnelles de remise des livrables ;
les dispositions prévues pour assurer la continuité de l’activité de l’EHPAD et limiter les nuisances ;
les hypothèses, exclusions, prestations complémentaires éventuelles et points nécessitant des données supplémentaires.
L’offre doit être cohérente avec le CCAP et le CCTP. Les réserves ou conditions qui modifieraient substantiellement les exigences du dossier pourront conduire à considérer l’offre comme irrégulière.
Article 8 – Visite du site
La visite du site est obligatoire
. Elle est organisée sur rendez-vous auprès du pouvoir adjudicateur.
Si la visite est obligatoire, une attestation de visite est remise au candidat et jointe à son offre. Les candidats respectent les consignes de sécurité, de confidentialité et de protection des résidents. Aucune photographie ou collecte de données identifiantes ne peut être réalisée sans autorisation.
Article 9 – Variantes et prestations supplémentaires éventuelles
Les variantes à l’initiative des candidats sont autorisées suivant le CCTP.
Les prestations supplémentaires éventuelles sont à préciser. Toute proposition complémentaire doit être clairement identifiée, chiffrée séparément et ne doit pas rendre l’offre de base conditionnelle.
Article 10 – Critères d’attribution
Le marché est attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères pondérés suivants :
	Critère
	Pondération
	Éléments d’appréciation

	Valeur technique
	60 %
	Compréhension du besoin et pertinence de la méthodologie (25 % du total) ; qualité et complémentarité de l’équipe (15 %) ; pertinence des investigations, livrables et niveau de précision (10 %) ; calendrier, organisation et prise en compte du maintien de l’activité (10 %).

	Prix des prestations
	40 %
	Montant total TT de l’offre forfaitaire, apprécié au regard du contenu et de l’étendue des prestations proposées.


Une offre anormalement basse pourra faire l’objet des demandes de justifications prévues par le Code de la commande publique.
La note technique est attribuée sur 60 points au regard des sous-critères ci-dessus. L’acheteur peut demander des précisions aux candidats sans que cela conduise à une négociation ou à une modification substantielle de leur offre.
Article 11 – Négociation
L’acheteur se réserve la possibilité de négocier avec un ou plusieurs candidats, dans le respect de l’égalité de traitement et de la transparence. La négociation pourra porter sur le prix, la méthodologie, les délais et les modalités d’exécution, sans modifier les caractéristiques essentielles du marché.
Article 12 – Modalités de remise des offres
Les plis sont transmis par voie électronique sur le profil acheteur à l’adresse suivante : https://marches.ternum-bfc.fr.   La date et l’heure limites de réception sont fixées au 18 décembre 2026 à 12h, heure de Paris. Les plis reçus après cette échéance ne sont pas examinés, sous réserve des dispositions réglementaires applicables.
Les documents sont déposés dans des formats courants et lisibles : PDF, DOCX, XLSX ou formats équivalents. Le candidat s’assure du bon dépôt de l’ensemble des pièces et conserve l’accusé de réception électronique.
Article 13 – Durée de validité des offres
Les candidats restent engagés par leur offre pendant un délai de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres. 
Article 14 – Attribution et mise au point
L’acheteur vérifie les motifs d’exclusion et les capacités du candidat pressenti attributaire et demande les justificatifs nécessaires. L’attribution définitive est subordonnée à la production des pièces exigibles dans les délais fixés.
Une mise au point peut être effectuée dans les limites prévues par le Code de la commande publique, sans modifier les caractéristiques substantielles de l’offre ni les conditions de la mise en concurrence.
Article 15 – Renseignements complémentaires
Les demandes de renseignements sont adressées exclusivement via https://marches.ternum-bfc.fr , au plus tard 7 jours calendaires avant la date limite de remise des offres. Les réponses sont transmises au plus tard 3 jours avant cette date, dans la mesure du possible.
Article 16 – Voies et délais de recours
Les voies et délais de recours sont ceux prévus par le Code de justice administrative. Le tribunal administratif territorialement compétent est le tribunal administratif de Dijon. Les candidats peuvent obtenir des renseignements sur les voies de recours auprès du greffe de cette juridiction.





Siège social
61 avenue du 4 septembre – 71240 SENNECEY-LE-GRAND
Tél : 03.85.44.60.00 – Fax : 03.85.44.60.01
administration@ehpad-sennecey-st-ambreuil.fr

	Site « Les Pierres étoilées »
61 avenue du 4 septembre – 71240 Sennecey-le-Grand
Tél : 03.85.44.60.00 – Fax : 03.85.44.60.01
	Site « Pailloux Haumonté »
Rue de l’Eglise – 71240 Saint-Ambreuil
Tél : 03.85.44.60.20 – Fax : 03.85.44.60.46
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